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DRH/RSPR


Négociation Prévoyance
Compte rendu succinct de la réunion 

du 30 Août  2007
oOo

Participants :

Représentants de la Direction :

M.DENNEULIN - DRH

C.HAURIE – DRH

F.MOULINS - DRH

Représentants du personnel :

M. HANNIGSBERG – CFDT

D.BLAISE - CGT

A RISTORI – CGT
J.HUARD - CGT

G. TORREGROSSA – FO

P. BOZON-VIAILLE - FO

B.SORRENTE – CFE-CGC

P JOBARD– CFE-CGC

J.MAUNOURY – CFE-CGC

G. ORDONNEAU – CFE CGC

JP EVRARD – CFTC

D.LESAFFRE- CFTC

oOo

M.Denneulin rappelle les grandes lignes des propositions faites à l’issue de la réunion du 24 juillet.

· Modifications des garanties en optique et en dentaire.

· Dentaire : remboursement forfaitaire identique dans le réseau ou hors réseau. Le principe d’une relation particulière entre le patient et son praticien a été admise.

· Optique : prise en charge immédiate et au frais réel des verres selon les prescriptions de l’ophtalmo sur le réseau, remboursements forfaitaires hors réseau.
· Suppression du processus obligatoire de l’analyse préalable du devis. Toutefois, le conseil auprès de la plateforme reste possible.

· Répartition 50/50  des cotisations patronales/salariales (86 K€ à la charge de l’ONERA)

· Proposition de dispositifs particuliers par l’IPECA permettant de stabiliser l’équilibre du dispositif. (clause d’indexation automatique des cotisations sur la base du résultat du rapport cotisations/prestations ou mise en place d’une réserve pour égalisation)
Discussion autour des mécanismes de régulation

L’IPECA considère en effet que si les résultats constatés sur les 2 dernières années (et notamment frais de santé ) se sont améliorés, ils nécessitent malgré tout que des mesures soient prises pour retrouver une situation plus saine, et plus pérenne.

Ce constat s’il est partagé, peut justifier plusieurs types de solutions. La 1ere proposition de l’IPECA était d’augmenter les cotisations. L’ONERA, confortée par l’analyse de M.Berquin, considère qu’un aménagement des garanties peut répondre à court terme.

Les dispositifs proposés par l’IPECA peuvent aider à la stabilisation des comptes du régime.

L’expertise de M.Berquin a été demandée pour permettre d’éclairer les avantages et inconvénients de ce type de dispositif.
CFTC : Le dispositif de la « réserve » consiste à assurer sans raison une avance supplémentaire à l’IPECA (une cagnotte) . 

En cas de décès plus important une année, le surcoût sera à la charge des salariés et non de l’assureur.

CFDT On a effectivement tous intérêt à avoir un système qui régule nos cotisations puisque nous devons maintenir un système de prévoyance à l’équilibre. 
En mettant en place une réserve avec avance préalable, le coût de celle-ci sera nécessairement à la charge des salariés (charges salariales ou patronales).

 En reportant chaque année les déséquilibres ou bénéfices comme cela est pratiqué actuellement tout en prévoyant une obligation de se revoir régulièrement, cela peut correspondre à un dispositif de régulation de type « réserve »

CFE-CGC : En faisant un point régulièrement au bout de quelques années, on peut considérer que les résultats cumulés correspondent à une réserve. 

Une correction automatique, annuelle ou pluri annuelle, des cotisations en fonction des résultats pourrait donner une visibilité directe aux salariés de l’impact des dépenses frais de santé. 

Si un dispositif d’adaptation automatique des coûts doit être mis en place, il faudrait maintenir une analyse des comptes. Une restitution / communication auprès des salariés sera également nécessaire.

CGT : Il paraîtrait normal de sortir le « gros risque » de ce type de dispositif
Discussion autour des garanties optique/dentaire

CFDT 
estime que le principe d’un remboursement forfaitaire identique dans et hors le réseau est la meilleure solution. En allant hors réseau, les assurés seront pénalisés éventuellement par le reste à charge plus important. Il n’y a pas de raison de donner d’incitation supplémentaire en allant sur le réseau.
Considère qu’un dispositif reposant sur des forfaits doit comporter un dispositif d’indexation.


Rappelle que le réseau doit se densifier 

CGT : remarque qu’en allant sur le réseau, les salariés n’ont plus connaissance des coûts (prise en charge des frais en optique).

Considère qu’en allant sur le réseau optique, les salariés n’auront plus accès à tous les verres (essilor)

Considère qu’il n’est pas équitable que pour certains les frais de santé soient gratuits et pas pour d’autres ; Il faut assurer les mêmes remboursements dans et hors le réseau.

S’interroge sur le devenir de l’accord en cas d’évolution du réseau (ex : réduction du nombre d’opticien)

CFTC : En allant sur le réseau « optique », on est pas sur d’être traité au mieux (« trafic »)

CFE-CGC : Souhaite obtenir des informations sur la définition des prix sur le réseau, et sur les montants des forfaits.

Demande qu’un dispositif de réévaluation des forfaits soit prévu

Michel Denneulin précise certains éléments déjà explicité à de nombreuse reprises lors des réunions précédentes :

· Le réseau offre un réel service pour les salariés. Il permet non seulement, l’assurance qualité et le contrôle des prix,  mais également une avance des frais de santé par le professionnel. En optique, compte tenu de la prise en charge à 100% des frais réels +140€ de forfait pour les montures, les salariés peuvent ne pas avoir à avancer d’argent pour l’équipement prescris
· Sur le réseau
optique, le praticien doit proposer tous les types de verre puisque santéclair a négocié avec tous les fabricants. Il doit également proposer toutes les offres commerciales en cours dans son magasin (2ème paire gratuite, lunette de soleil….)
· La densification du réseau est effectivement un objectif de santéclair

· Le système proposé améliore le remboursement en fonction de l’aggravation du défaut de vision. 

oOo

Une prochaine réunion sera organisée afin de préciser certains éléments. Un dernier projet d’accord sera proposé aux organisations syndicales.
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